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Note de présentation brève et synthétique 
du budget primitif 2024 

L’article L 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’une présentation brève et synthétique 

retraçant les informations financières essentielles soit jointe au budget primitif et au compte administratif afin de 

permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux.    

La présente note répond à cette obligation pour la commune ; elle est disponible sur le site internet de la ville.   

Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 2024. Il 

respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité.   

Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il doit être 

voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, ou le 30 avril l’année de 

renouvellement de l’assemblée, et transmis au représentant de l’État dans un délai de 15 jours maximum après la 

date limite de vote du budget.  

Par cet acte, le Maire, ordonnateur est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de dépenses inscrites au 

budget, pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année civile.     

Le budget 2024 a été voté le 04 avril 2024 par le Conseil Municipal.  

Ce budget a été réalisé sur les bases du débat d’orientation budgétaire présenté lors de la séance du Conseil 

Municipal qui s’est réuni le 15 février 2024. Il a été établi avec la volonté de :  

- Maintenir un haut niveau de service public 

- Investir dans la rénovation et la création d’équipements, 

- Ne pas augmenter les impôts, 

- Garder un niveau d’épargne important et privilégier l’autofinancement. 

Les sections de fonctionnement et investissement structurent le budget de notre collectivité. D'un côté, la gestion 

des affaires courantes (ou section de fonctionnement), incluant notamment le paiement des charges de 

fonctionnement inhérentes au patrimoine de la commune, les frais de personnel de la ville et les indemnités des 

élus, les subventions aux associations, les intérêts d’emprunt ; de l'autre, la section d'investissement qui a vocation 

à préparer l'avenir et à supporter le capital de la dette. 

Le budget 2024 est marqué particulièrement par des zones d’incertitude : 

▪ La volatilité et l’instabilité de l’indice des prix à la consommation et des variations du coût des énergies  

▪ La stagnation du dynamisme fiscal notamment des droits de mutation, liée à la réhausse des taux 

d’intérêts et à l’atonie du marché de l’immobilier  

▪ L’intégration du relèvement du point d’indice des fonctionnaires combinée aux difficultés de recrutement 

sur des métiers en tension  
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Ces incertitudes impliquent que la commune fasse preuve, comme en 2023, d’agilité et de prudence tant dans 

l’élaboration du budget que dans son exécution. 

En parallèle, l’année 2024 est marquée par la poursuite des projets structurants, notamment dans l’optimisation 

et la rénovation du patrimoine bâti, la réalisation des projets sportifs du mandat ou encore, l’amélioration de la 

qualité de service rendu aux usagers et au monde associatif.  

 

 

Présentation, générale du budget 

 

FONCTIONNEMENT Mouvements réels Mouvements d’ordre TOTAL BP 

Dépenses  26 137 986,00 € 18 413 812,00 € 44 551 798,00 € 

Recettes 43 992 458,00 € 559 340 ,00 € 44 551 798,00 € 
 

INVESTISSEMENT Mouvements réels Mouvements d’ordre TOTAL BP 

Dépenses  13 602 556,00 € 1 059 340,00 € 14 661 896,00 € 

Recettes 6 837 957,00 € 18 913 812,00 € 25 751 769,00 € 
 

 

La section de fonctionnement 

 

Le budget de fonctionnement permet à la collectivité d’assurer le quotidien.  

Il doit s’équilibrer en dépenses et en recettes.    

La section de fonctionnement regroupe l'ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au fonctionnement 

courant et récurrent des services communaux.   C’est un peu comme le budget d’une famille : le salaire des parents 

d’un côté et toutes les dépenses quotidiennes de l’autre (alimentation, loisirs, santé, impôts, remboursement des 

crédits…) 

Les recettes de Fonctionnement 

Elles correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations fournies à la population (centres de loisirs, 

école de musique…), aux impôts locaux, aux dotations versées par l'État, à diverses subventions.     

Pour Bruges les recettes prévisionnelles de fonctionnement réelles 2024 s’élèvent à 27 988 393 € auxquelles 

s’ajoutent 559 340 € de recettes d’ordre (immobilisations), et le résultat de fonctionnement reporté de 16 004 

065  €, soit un total de 44 551 798 €.  

 Les recettes principales réelles sont réparties comme suit :  

- Les impôts et taxes 

- Les dotations de l’Etat 

- Les produits des services 
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Répartition des recettes réelles de fonctionnement 

 

 

Les dépenses de Fonctionnement 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 26 137 986 €, auxquelles s’ajoutent 16 470 976 € de virement 

vers l’investissement, 1 942 836 € de dotations aux amortissements, soit un total de 44 551 798 €.  

Les dépenses réelles sont principalement constituées :  

- des salaires du personnel municipal, 

- des charges générales soit l'entretien et la consommation des bâtiments communaux 

- des achats de matières premières et de fournitures, 

- des prestations de services,  

- des subventions versées aux associations et au CCAS,   

- des indemnités des élus,  

- du remboursement des intérêts d’emprunts.   

Au final, l'écart entre le volume total des recettes de fonctionnement et celui des dépenses de fonctionnement 

constitue l'autofinancement, soit 16 470 976 €, c'est-à-dire la capacité de la commune à financer elle-même ses 

projets d'investissement sans recourir nécessairement à un emprunt nouveau.   

Répartition des dépenses réelles de fonctionnement 
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La fiscalité 

 

L’ensemble des ressources fiscales de la ville représentent 87 % du total des recettes de la ville. Elles se composent 

pour l’essentiel de la fiscalité locale directe (la taxe foncière bâti, la taxe foncière non bâti et la taxe d’habitation 

sur les résidences secondaires et logements meublés) et dans une moindre mesure de la fiscalité indirecte (taxe 

sur l’électricité, droits de mutations, taxe sur la publicité extérieure …).  
 

Les taux de fiscalité 2024 sont identiques à ceux de 2023. 

Depuis la réforme de la taxe d’habitation en 2021, le taux qui s’applique pour la taxe foncière communale 

correspond à la somme des taux appliqués par la ville de Bruges et le Département : l’impact est donc resté neutre 

pour les contribuables Brugeais. 

De plus, la disparition de la taxe d’habitation a été compensées par l’Etat via l’instauration d’un coefficient 

correcteur permettant de corriger les éventuelles pertes de recettes. 

L’évolution des recettes fiscales directes perçues par la ville en 2023 est uniquement liée à l’évolution des bases 

fiscales liées à l’inflation et décidées par le législateur. La commune elle, n’a pas augmenté ses taux depuis 2010.  

En 2024, les bases fiscales des locaux d’habitation vont mécaniquement augmenter de 3,9 % au titre de l’inflation 

auxquels s’ajoute l’évolution physique de ces bases. 

L’hypothèse d’évolution du produit fiscal direct en 2024 est de 6,2%. 

En € 2023 Prévision 2024 

Fiscalité 
directe locale 

hors 
compensations 

  21 284 116 € 22 600 000 € 

 +7,6 % +6,2 % 

 

 

Les dotations de l’Etat 

 

Entre 2014 et 2017, la dotation globale de fonctionnement a fortement diminué en raison de la contribution des 

collectivités locales au redressement des finances publiques. Pour les communes ne bénéficiant pas des dotations 

de péréquation, la baisse se poursuit. 

Sur la période, la perte cumulée pour la ville de Bruges s’élève à 1,4 millions d’euros. Pour 2024, la DGF devrait 

être identique à celle de 2023 en raison de la croissance démographique.  
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La Dotation de Solidarité Métropolitaine 

 

Le pacte financier et fiscal métropolitain prévoit le versement d’une Dotation de Solidarité Métropolitaine a 

évolué, calculée sur la base de différents critères d’attribution. Il s’agit d’un versement de Bordeaux-Métropole 

au profit de chaque commune membre. 

Pour 2024, le montant de la Dotation de Solidarité Métropolitaine pour la ville de Bruges pourrait être de l’ordre 

de 805 520 €. 

En €  2023 
Prévision 

2024 

Dotation de Solidarité 
Métropolitaine 

 779  454 € 805 520 € 

 

 

La section d’investissement 

 

Le budget d'investissement prépare l’avenir.  

Contrairement à la section de fonctionnement qui implique des notions de récurrence et de quotidienneté, la 

section d'investissement est liée aux projets de la commune à moyen ou long terme. Elle concerne des actions, 

dépenses ou recettes, à caractère exceptionnel. Pour un foyer, l’investissement a trait à tout ce qui contribue à 

accroître le patrimoine familial : achat d’un bien immobilier et travaux sur ce bien, acquisition d’un véhicule…  

Les recettes d’investissement 

En 2024, le budget de la section d’investissement est en sur-équilibre. 

Les recettes d’investissement représentent 25 751 769 € dont 4 389 685,39 € de recettes réelles et de 

18 913 812€ d’opérations d’ordre  

Les principales recettes d’investissement sont : 

- les subventions d'investissement perçues en lien avec les projets d'investissement retenus : 1 201 685  €  

( Région, Département, CAF, Bordeaux Métropole, Fonds Vert, DSIL) 

- le versement du FCTVA : 570 000 € 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement sont de 14 661 896 € dont 13 602 556 € de dépenses réelles réparties entre : 
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1000 000 €

1500 000 €

2000 000 €
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▪ Les restes à réaliser 2023 d’un montant de 3 548 313,44 €.  

▪ Les dépenses d’équipement du programme pluriannuel d’investissement représentent 9 040 241,85 € 

pour l’exercice 2024. Ce sont des acquisitions matérielles, des travaux de constructions et de 

réhabilitations, des aménagements divers qui viennent améliorer son patrimoine. 

▪ Le remboursement en capital de la dette au chapitre 16 pour un montant de 900 000 € 

La ville poursuit ainsi la mise en œuvre d’un plan réaliste favorisant les équipements de proximité. 

Les principales dépenses prévues en 2024 sont les suivantes : 

- La requalification du centre-ville :  

o Phase 1 : la ludo-médiathèque dans le parc Treulon (livré) et la construction de l’école Olympe 

de Gouges et réhabilitation du restaurant du Carros (livré) pour 412 K€ en 2024 (report) 

o Phase 2 : la réhabilitation de l’ALSH et l’extension de la maternelle (livré) dont 39K€ en 2024 

(report) 

o Phase 3 : la démolition de l’ancienne école Camille Claudel (550K€ en 2024) et la requalification 

de l’espace public : 9 200 K€ au total, dont 400 K€ en 2024  

- La finalisation du cinquième groupe scolaire Frida Kahlo (livré), dont 54 K€ en 2024 

- Le projet de centre aquatique pour un montant total 15 000 K€ au total, dont 150 K€ en 2024 (objectif 

de livraison 2027/2028) 

- Les travaux de modernisation de la plaine des sports Galinier :  1 603 K€ au total, dont 1 270 K€ en 2024  

- Le renforcement du pôle sportif Daugère :  

o La réhabilitation de la salle existante et la création d’une nouvelle salle de sport en toile tendue : 

11 794 K€ au total, dont  430 K€ en 2024  

o La création d’un terrain synthétique écologique : 1 800 K€ au total, dont 120 K€ en 2024  

- Les travaux de rénovation du terrain de sport synthétique Arc-en-Ciel : 300 K€ en 2024  

- Les travaux de réhabilitation de la Maison des Associations :  426 K€ en 2024  

- Les travaux de réhabilitation de la salle du Tasta : 780 K€ en 2024 

- La fin des travaux d’aménagement du cimetière : 274 K€ en 2024  

- Le projet global de ville résiliente :  

o La transition écologique de l’éclairage public : le passage en Leds de 100% des points lumineux 

de l’éclairage public représente un investissement de 1,7 millions d’euros entre 2023 et 2032 

soit 170 K€ par an.  

o Le plan de sobriété des bâtiments et la lutte contre les îlots de chaleur : après des études dédiées 

à ce sujet, des travaux vont être planifiés à la fois pour transformer des bâtiments afin qu’ils 

soient moins énergivores et limiter les contrastes thermiques tant dans les bâtiments que sur 

l’espace public. Le montant total est de 750 K€ au total, dont 350 K€ en 2024 (création de la 

mini-forêt urbaine, installation de brumisateurs etc.).  

o La végétalisation des cours d’école : la ville continue de végétaliser ses cours d’école (dés-

imperméabilisation, végétalisation des espaces et préservation de la biodiversité), avec une 

enveloppe de 600K€  au total, dont 250K€ en 2024.  

- L’entretien du patrimoine communal : sur la période 2024/2026, il est prévu une enveloppe totale de 

2 100K€ soit 700K€ par an. Pour 2024, deux opérations ont été identifiées comme prioritaires : la 

réfection de l’étanchéité de la toiture de la salle Majau (335k€) et la réfection de l’étanchéité de la toiture 

de l’école Picasso (300 K€).  

- Une attribution de compensation d’investissement estimée à 542K€  

- Une enveloppe dédiée au budget participatif pour 100K € 

- Des travaux d’éclairage public (200K€ par an)  

- Une enveloppe dédiée au remplacement et à l’installation de structures de motricités, d’aires de jeux et 

de parcours sportifs : 200 K€ 
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- Une enveloppe dédiée aux travaux sur les bâtiments relevant de la sécurité suite à commission de 

sécurité : 100 K€ 

- Une enveloppe dédiée à la poursuite de la valorisation des équipements de proximité et l’entretien du 

patrimoine (500K € dédiée aux petits travaux et achats pour les services).  

 

 

 

Etat de la dette 

 

Afin d’anticiper et de lisser dans le temps les projets prévus au plan pluriannuel d’investissement inscrits sur la 
durée du mandat, et afin de respecter la soutenabilité des investissements, la Ville prévoit de recourir à l’emprunt 
avant la fin de l’année 2024. Ce recours pourrait être de l’ordre de 2 millions d’euros en fin d’exercice.  

Cette stratégie s’inscrit parfaitement dans la gestion équilibrée du budget de la commune. En effet, l’objectif est 
de limiter l’impact du poids de la dette et de ne pas dégrader l’autofinancement. Pour cela, la collectivité analyse 
l’opportunité de mobiliser un emprunt au regard du contexte macro-économique et de l’échéancier de 
remboursement.  

L’encours total de la dette est de 8 124 027 € soit 397 € par habitant, comparativement aux villes de la même strate 
dont l’encours total de la dette est de 999 € par habitant. 

La ville de Bruges ne détient aucun emprunt à risque.  

Le ratio de désendettement de la commune est relativement bas : 4 années. Le seuil d’alerte étant fixé à 10 années 
et limité à 15 années.  
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